
 

 
 

 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil régional de la MRC des Jardins-de-
Napierville tenue Salle du Conseil 1767, Principale, Saint-Michel, le 
mercredi 10 septembre 2025 à compter de 17 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Alexandre Bastien, Conseiller régional 
Madame Chantale Pelletier, Conseillère régionale 
Monsieur Drew Somerville, Conseiller régional 
Madame Estelle  Muzzi, Conseillère régionale 
Monsieur Étienne Brunet, Conseiller régional 
Monsieur Guy-Julien Mayné, Conseiller régional 
Monsieur Jean-Guy Hamelin, Conseiller régional 
Monsieur Jean-Marie Mercier, Conseiller régional 
Monsieur Lucien Bouchard, Conseiller régional 
Madame Sylvie Gagnon-Breton, Conseillère régionale 
Monsieur Yves Boyer, Préfet 
 
Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du Préfet, monsieur Yves Boyer. 
 
Est également présente : 
Madame Amélie Latendresse, Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOT DU PRÉFET 
 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
3. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR 
 
4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

4.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 juillet 2025 
 

4.2 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 13 août 
2025 
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 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOT DU PRÉFET 
 
Monsieur Yves Boyer, préfet, déclare la séance ouverte. Il est 17h00. 

  
 2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 



 

 
 

 

D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance du 10 septembre 2025, tel que présenté ci-dessus. 
 
ADOPTÉE 

  
 3. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR 
  

 
 4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 
  
 4.1 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 9 

JUILLET 2025 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D'APPROUVER, pour valoir à toutes fins que de droit, le procès-verbal de la séance du 9 
juillet 2025. 
 
ADOPTÉE 

  
 4.2 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

13 AOÛT 2025 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D’APPROUVER, pour valoir à toutes fins que de droit, le procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 13 août 2025. 
 
ADOPTÉE 

  
 5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
  
 5.1 APPROBATION DES DÉBOURSÉS ET AUTORISATION DE PAIEMENT 

 
CONSIDÉRANT QUE Mme Amélie Latendresse, directrice générale et greffière-trésorière, 
dépose la liste des comptes payés et à payer en date du 10 septembre 2025 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE le conseil régional approuve la liste des comptes payés et à payer de la MRC, incluant 
le registre des chèques, transferts bancaires et paiements directs émis ou à émettre, pour 
la période se terminant le 10 septembre 2025 et totalisant 1 691 351.65$. 
 
ADOPTÉE 

  
 5.2 ADOPTION DES VALEURS ORGANISATIONNELLES À LA MRC DES JARDINS-

DE-NAPIERVILLE 
 
ATTENDU QUE le diagnostic organisationnel réalisé en octobre 2024 par la firme Complexe 
X a mis en lumière l'absence de valeurs organisationnelles formelles à la MRC des Jardins-
de-Napierville; 
 



 

 
 

 

ATTENDU QUE plusieurs employés, consultés dans le cadre du mandat organisationnel, ont 
exprimé le besoin d'adopter des valeurs communes afin de renforcer le sentiment 
d’appartenance, d’orienter les comportements au quotidien et de soutenir la culture 
organisationnelle; 
 
ATTENDU QU’un comité interne d’employés a été constitué afin de réfléchir et 
recommander un ensemble de valeurs adaptées à la réalité de la MRC, sur la base des 
discussions et du « Tableau des valeurs » remis dans le cadre du mandat; 
 
ATTENDU QUE les valeurs identifiées, soit l’expertise, l’accessibilité, l’engagement et la 
modernité, s’arriment avec la vision stratégique de la MRC et reflètent les besoins et 
aspirations du personnel et des gestionnaires; 
 
ATTENDU QUE l’adoption de ces valeurs constitue une étape essentielle pour entreprendre 
la révision des descriptions de tâches, la bonification des processus de gestion des 
ressources humaines ainsi que des activités de mobilisation interne à venir; 
 
ATTENDU QUE la prochaine étape prévue est la tenue d’une activité de teambuilding axée 
sur l’appropriation des valeurs, le lundi 22 septembre en après-midi, incluant l’utilisation 
des profils NOVA pour faciliter l’intégration de ces valeurs par l’ensemble des employés; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE la MRC des Jardins-de-Napierville adopte officiellement les valeurs d’expertise, 
d’accessibilité, d’engagement et de modernité comme base de sa culture 
organisationnelle; 
 
QUE ces valeurs soient intégrées dès maintenant dans toutes les communications internes 
et externes, la pratique de gestion courante ainsi que dans les politiques de gestion des 
ressources humaines de la MRC; 
 
QUE la direction procède à la mise à jour des descriptions de tâches afin d’y intégrer ces 
valeurs de façon concrète; 
 
QUE l’activité de teambuilding du 22 septembre, incluant les profils NOVA, soit consacrée 
à l’appropriation et à la diffusion des valeurs auprès des employés. 
 
ADOPTÉE 

  
 5.3 DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS ET DU RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 

EXTERNE POUR L'ANNÉE 2024 
 
ATTENDU QUE le vérificateur de la MRC des Jardins-de-Napierville (MRC), monsieur Jean-
Yves Trottier, CPA Auditeur, de la firme Raymond Chabot Grant Thornton, a préparé le 
rapport financier 2024 pour l'exercice terminé le 31 décembre 2024 ; 
 
ATTENDU QUE la greffière-trésorière de la MRC dépose aux membres du Conseil régional 
les documents conformément à l'article 176.1 du Code municipal du Québec (RLRQ.c. C-
27.1) ; 
 
ATTENDU QUE l'avis public concernant le dépôt des états financiers 2024 a été affiché tel 
que requis par l'article 176.1 du Code municipal du Québec en date du 3 septembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
DE PRENDRE acte du rapport financier 2024 et du rapport de l'auditeur indépendant 
produit par Raymond Chabot Grant Thornton. 



 

 
 

 

 
DE TRANSMETTRE une copie de ces rapports au ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation. 
 
ADOPTÉE 

  
 6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
  
 6.1 EMBAUCHE D'UN EMPLOYÉ SURNUMÉRAIRE POUR UN POSTE DE 

TECHNICIEN EN PRÉVENTION INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT l'absence à durée indéterminée pour un poste de technicien en prévention 
incendie; 
 
CONSIDÉRANT QUE la continuité des services est essentielle, autant pour la sécurité de la 
population que pour l'atteinte des objectifs du Schéma de couverture de risques; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville s'est fait référer un technicien en 
prévention incendie d'expérience et qu'il y avait une nécessité d'agir rapidement; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce technicien en prévention incendie est monsieur Tommy Marchand 
et qu'il possède une expérience de plus de 10 ans dans un poste similaire; 
 
CONSIDÉRANT QU'il s'agit d'un poste surnuméraire pour une durée indéterminée; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Marchand devra offrir une prestation d'au minimum 32 
heures et jusqu'à un maximum de 68 heures, le tout par période de deux semaines; 
 
CONSIDÉRANT QU'il a été convenu que monsieur Marchand effectuerait moins d'heures 
que le minimum demandé lors des deux premières semaines de son embauche; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE la MRC Jardins-de-Napierville procède à l’embauche de monsieur Tommy Marchand 
rétroactivement à la date du 18 août 2025 selon les conditions prévues dans sa lettre 
d'embauche. 
 
ADOPTÉE 

  
 6.2 AUTORISATION DE PAIEMENT - CONSULTANT POUR L'ÉTUDE DU PROJET 

DE REGROUPEMENT DES SERVICES DE SÉCURITÉS INCENDIE 
 
ATTENDU QUE le Comité de mise en commun des services de sécurité incendie a été formé 
pour étudier le projet de regroupement des services de sécurité incendie des municipalités 
participantes (résolutions 2024-03-90 et 2024-04-104); 
 
ATTENDU QUE les membres du Comité ont exprimé le besoin d’assistance externe en 
raison du manque de temps disponible pour constituer un rapport de présentation aux 
municipalités; 
 
ATTENDU QUE la direction générale, avec le consentement des maires et mairesses des 
municipalités, participantes a mandaté monsieur Daniel Prince à titre de consultant pour 
aider le Comité dans la préparation de ce rapport; 
 
ATTENDU QUE la facture du consultant, d'une somme totale de 5 028,25$, pour la période 
du 1er juillet au 31 août 2025, a été reçue; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  



 

 
 

 

et résolu à l'unanimité : 
 
D'ENTÉRINER le paiement de la facture de monsieur Daniel Prince totalisant une somme 
de 5 028,25$. 
 
DE RÉPARTIR cette dépense en parts égales entre les municipalités participantes à l'étude 
de regroupement des services de sécurité incendie. 
 
ADOPTÉE 

  
 6.3 PROJET DE REGROUPEMENT DES SERVICES DE SÉCURITÉ INCENDIE -

NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ DE TRANSITION 
 
ATTENDU QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a entrepris un projet de déclaration de 
compétence en matière de sécurité incendie visant à regrouper les services des 
municipalités participantes à compter du 1er janvier 2026; 
 
ATTENDU QUE l’article 9 du projet de règlement SEC-2025 prévoit la formation d’un comité 
de transition chargé d’assurer la coordination et la mise en œuvre des conditions du 
regroupement jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau service régionalisé; 
 
ATTENDU QUE la composition de ce comité doit favoriser l’impartialité et la 
représentativité, tout en évitant d’inclure des membres directement engagés dans 
l’opérationnel des services de sécurité incendie afin de soutenir une gouvernance 
efficiente et indépendante; 
 
ATTENDU QUE les personnes ayant participé activement au projet d’étude possèdent une 
connaissance approfondie du dossier et présentent toutes les garanties de compétence et 
de neutralité requises pour ce mandat; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE le conseil nomme les personnes suivantes membres du comité de transition pour le 
regroupement des services de sécurité incendie : 
 
• Monsieur Jean-Guy Hamelin, conseiller régional de la MRC des Jardins-de-Napierville; 
 
• Madame Amélie Latendresse, directrice générale de la MRC des Jardins-de-Napierville; 
 
• Monsieur Daniel Prince, consultant externe impliqué dans le projet d’étude; 
 
QUE le comité de transition soit mandaté, conformément à l’article 9 du projet de 
règlement SEC-2025, pour planifier, coordonner et superviser la période de transition 
jusqu’à l’entrée en vigueur officielle du service régionalisé de sécurité incendie. 
 
ADOPTÉE 

  
 6.4 DOTATION DE L’ÉTAT-MAJOR DU SERVICE RÉGIONALISÉ DE SÉCURITÉ 

INCENDIE – MANDAT LCK SERVICES CONSEILS EN RH  
 
ATTENDU QUE dans le cadre du projet de déclaration de compétence de la MRC des 
Jardins-de-Napierville en matière de sécurité incendie, l’entrée en vigueur du 
regroupement des services est prévue pour le 1er janvier 2026; 
 
ATTENDU QUE les maires et mairesses participants à l’étude ont convenu, lors de la 
rencontre du 4 septembre 2025, qu’il était essentiel d’amorcer rapidement le processus 
de dotation de l’état-major du futur service de sécurité incendie afin d’assurer une mise 
en œuvre efficiente et conforme à l’échéancier établi; 



 

 
 

 

 
ATTENDU QUE la sélection des cadres du service, soit le directeur incendie, le chef de 
division opération et le chef de division prévention, requiert une approche professionnelle, 
impartiale et conforme aux meilleures pratiques de gestion municipale; 
 
ATTENDU QUE le comité de transition s’est vu confier la responsabilité de piloter ce 
processus et qu’une demande de soumission a été adressée à LCK Services conseisl afin 
d’obtenir un service d’accompagnement spécialisé dans le recrutement de personnel 
cadre en sécurité incendie; 
 
ATTENDU QUE l’offre de service de LCK Services conseils, reçue [indiquer la date de 
réception], répond pleinement aux attentes de la MRC quant à l’expertise, au calendrier 
et à la méthodologie proposés; 
  
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE la MRC des Jardins-de-Napierville accorde le mandat d’accompagnement au 
processus de dotation de l’état-major du nouveau service de sécurité incendie à LCK 
Services conseils, tel que présenté dans leur offre de service reçue; 
 
QUE le comité de transition soit mandaté pour assurer la mise en œuvre du processus de 
dotation des postes de directeur incendie, chef de division opération et chef de division 
prévention, en collaboration avec LCK Services conseils. 
 
ADOPTÉE 

  
 7. TRANSPORT 
  
 8. HYGIÈNE DU MILIEU 
  
 8.1 DÉVERBALISATION – BRANCHE 10 RIVIÈRE SAINT-JACQUES (SAINT-

JACQUES-LE-MINEUR) 
 
CONSIDÉRANT QUE le rapport technique de Pleine Terre, daté du 14 décembre 2022 et 
réalisé par M. Robert Beaulieu ingénieur de la firme, conclut que la Branche 10 de la rivière 
Saint-Jacques ne répond pas aux critères légaux de définition d’un cours d’eau; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales (L.Q. 2005, 
chap. 6) permet de considérer un tronçon comme fossé de drainage lorsqu’il est 
exclusivement utilisé pour le drainage/irrigation, qu’il n’existe qu’en raison d’une 
intervention humaine et que son bassin versant est inférieur à 100 hectares; 
 
CONSIDÉRANT QUE le PRMHH de la MRC Jardins-de-Napierville, adopté en octobre 2024, 
vise l’atteinte de l’objectif d’aucune perte nette de milieux humides et hydriques et que le 
présent retrait n’a pas d’impact sur ces objectifs; 
 
CONSIDÉRANT QUE les cours d'eau du territoire relèvent de la compétence de la MRC des 
Jardins-de-Napierville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
DE NE PLUS CONSIDÉRER la Branche 10 de la rivière Saint-Jacques (Saint-Jacques-le-
Mineur) comme un cours d’eau au sens de l'article 103 de la Loi sur les compétences 
municipales et d’autoriser la mise à jour SIG ainsi que l’envoi d’un avis aux riverains 
concernés. 
 



 

 
 

 

ADOPTÉE 
  
 8.2 DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT - TABLE DE CONCERTATION 

COVABAR 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité de concertation et de valorisation du bassin de la rivière 
Richelieu (COVABAR) met sur pied une nouvelle Table de concertation du bassin versant 
de la rivière Richelieu / zone St-Laurent et que 2 sièges sont disponibles pour des 
représentants du secteur municipal de la MRC des Jardins-de-Napierville; 
 
CONSIDÉRANT QUE les postes seront pourvus par un processus d'élection parmi des mises 
en candidature qui doivent être appuyées par une décision du Conseil; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville souhaite désigner un représentant 
de son organisation à présenter sa candidature au vote pour l'obtention d'un siège au sein 
de la Table de concertation du bassin versant de la rivière Richelieu / zone St-Laurent; 
 
CONSIDÉRANT que le Comité de concertation et de valorisation du bassin versant de la 
rivière Richelieu / zone St-Laurent (COVABAR) a pour mandat d'élaborer et de mettre à 
jour le Plan Directeur de l'Eau (PDE), ainsi que d'en assurer la promotion et la mise en 
œuvre auprès des acteurs du milieu; 
 
CONSIDÉRANT que ce mandat se concrétise par diverses interventions, telles que la 
sensibilisation et l'éducation, les chantiers d'aménagement, la protection des espèces à 
statut particulier, ainsi que la formation, la concertation et l'implication citoyenne; 
 
CONSIDÉRANT que les objectifs de la Table de concertation du bassin versant de la rivière 
Richelieu / zone St-Laurent visent notamment à planifier la gestion intégrée de la ressource 
en eau, à échanger sur les enjeux d'actualité relatifs aux ressources en eau et à mobiliser 
les acteurs de l'eau dans la mise en œuvre du PDE; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt de la MRC des Jardins-de-Napierville à participer activement au 
processus de concertation de la Table de concertation du bassin versant de la rivière 
Richelieu / zone St-Laurent pour la planification de la gestion intégrée de l'eau; 
 
CONSIDÉRANT que Weldy Saint-Fleur, conseiller à la gestion des milieux naturels, possède 
l'expertise et la connaissance terrain nécessaires pour représenter adéquatement les 
intérêts de la MRC dans ce forum de concertation régionale; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
DE DÉSIGNER Weldy Saint-Fleur, conseiller à la gestion des milieux naturels, comme 
candidat à l'élection au titre de représentant du secteur municipal au sein de la Table de 
concertation du bassin versant de la rivière Richelieu / zone St-Laurent et d'autoriser le 
dépôt de sa candidature à cet effet. 
 
QUE les documents relatifs au dépôt de la candidature de Weldy Saint-Fleur soient 
complétés et signés, conformément à leurs exigences, par les personnes concernées au 
sein de la MRC des Jardins-de-Napierville afin de leur donner plein effet. 
 
ADOPTÉE 

  
 8.3 OCTROI DE CONTRAT DE CARACTÉRISATION TERRAIN DES MILIEUX HUMIDES 

SOUMIS PAR LES MUNICIPALITÉS 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a obtenu un financement de 241 000$ du Ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
afin de l'appuyer dans la réalisation des actions de mise en oeuvre du Plan régional des 
milieux humides et hydriques; 



 

 
 

 

 
CONSIDÉRANT QUE le Groupe Pleine terre est le seul organisme soumissionnaire au 
montant de 73 813.95$ (taxes incluses) pour la caractérisation de 86 hectares soumis par 
les municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon l'avis d'experts terrains, il est parfois difficile de se limiter à une 
superficie très précise pour faire une caractérisation terrain juste, puisque les données 
originales proviennent d'orthophotos; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût budgétaire pour la caractérisation additionnelle est de 
1109.51$ par hectare; 
 
CONSIDÉRANT QUE le budget estimé pour la réalisation de la caractérisation était de  
120 000$; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
Que le Conseil régional approuve l'octroi du contrat pour la caractérisation terrain de 86 
hectares de milieux humides au Groupe Pleine Terre au montant de 73 813.95$ (taxes 
incluses).  
 
Que le Conseil régional autorise la MRC à approuver une caractérisation supplémentaire 
de maximum 10 hectares (965$/ hectare) seulement si les chargés de projet de la MRC 
jugent qu'une caractérisation d'hectares supplémentaires est nécessaire pour assurer la 
pleine réalisation du projet de caractérisation. 
 
ADOPTÉE 

  
 9. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
  
 9.1 PRÉSENTATION DE LA DÉFINITION, DES PRINCIPES DIRECTEURS ET DES 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE MADA 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville (MRC) 
est engagée dans une démarche régionale visant la réalisation d’une politique et d’un plan 
Municipalité Amie des Aînés (MADA), ainsi que des plans d’action MADA locaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la période de collecte de données est maintenant terminée; 
 
CONSIDÉRANT QUE le sondage et les consultations publiques ont permis au comité de 
pilotage et au comité stratégique de s’accorder sur une définition de la personne ainée 
ainsi que l’établissement des principes directeurs et des orientations.   
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE la municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville (MRC) valide la 
proposition concernant la définition d’une personne ainée; 
 
QUE la municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville (MRC) valide la 
proposition concernant les principes directeurs; 
 
QUE la municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville (MRC) valide la 
proposition concernant les orientations.  
 
ADOPTÉE 

  



 

 
 

 

 9.2 TRAVAIL DE MILIEU 2025 – RAPPORT DU 1ER JANVIER AU 30 JUIN 2025 
 
ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville (ci-après la 
MRC) a conclu une entente de contribution financière avec la Maison des Jeunes 
L’Adomissile inc. pour le projet Travail de milieu 2025; 
 
ATTENDU QUE cette entente précise, à l’article 6, que le versement de la contribution 
financière s’effectue en deux temps, soit un premier versement maximal de 20 000$ à la 
suite de l’approbation de la première reddition de comptes, puis un deuxième versement 
maximal de 20 000$ à la suite de la seconde reddition de comptes; 
 
ATTENDU QUE la Maison des Jeunes L’Adomissile inc. a transmis à la MRC la première 
reddition de comptes exigée par l’entente, couvrant la période du 1er janvier 2025 au 30 
juin 2025, et que cette reddition de comptes a été analysée et jugée conforme aux 
exigences prévues à l’entente. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE le Conseil de la MRC approuve la première reddition de comptes déposée par la 
Maison des Jeunes L’Adomissile inc. pour le projet Travail de milieu 2025; 
 
QUE la MRC procède au versement du premier paiement, d’un montant maximal de 20 
000$ à la Maison des Jeunes L’Adomissile inc., conformément aux modalités de l’entente 
de contribution financière. 
 
ADOPTÉE 

  
 10. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
  
 10.1 AVIS DE MOTION DU PROJET DE RÈGLEMENT URB-205-20-2025 

 
conseiller.ère régional.e, donne avis de motion, qu'à une séance ultérieure de ce Conseil, 
il sera soumis pour adoption, le Règlement numéro URB-205-20-2025 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé (SADR/Règlement numéro URB-205) de la 
Municipalité régionale de comté (MRC) des Jardins-de-Napierville en vue de créer une 
affectation jardin zoologique et de modifier certaines normes concernant l’hébergement 
commercial. 
 
Une copie du projet de règlement UBR-205-20-2025 est déposée. 
 
ADOPTÉE 

  
 

 10.2 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT URB-205-20-2025 MODIFIANT LE 
SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ (SADR) EN 
VIGUEUR DE LA MRC DES JARDINS-DE-NAPIERVILLE ET DU DOCUMENT 
SUR LA NATURE DES MODIFICATIONS (DNM) 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC peut modifier son schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR) à tout moment;  
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors d’une séance 
ordinaire conformément aux dispositions de l’article 445 du Code Municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE chacun des membres du conseil a reçu copie du projet de règlement, 
déclare en avoir pris connaissance et renonce à sa lecture; 
 



 

 
 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville doit adopter, en même temps que 
tout projet de règlement modifiant le schéma, un document qui indique la nature des 
modifications (DNM) conformément aux dispositions de l’article 53.11.4. de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a été approchée par le Parc Safari, 
afin qu'elle apporte des modifications à son schéma pour la réalisation de plusieurs projets; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville souhaite appuyer le développement 
d'une entreprise locale et essentielle à l'industrie récréotouristique de la région et assurer 
sa pérennité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est de créer une affectation jardin zoologique 
dans les municipalités du Canton de Hemmindgord et de Saint-Bernard-de-Lacolle et de 
modifier certaines normes concernant l’hébergement commercial pour l'ensemble de la 
MRC des Jardins-de-Napierville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro URB-205-20-2025 visant à modifier le schéma 
d’aménagement et de développement révisé (SADR/Règlement numéro URB-205) de la 
Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville ainsi que le document sur la 
nature des modifications envisagées suite à l’entrée en vigueur du règlement. 
 
ADOPTÉE 

  
 10.3 PROJET DE RÈGLEMENT URB-205-20-2025 - ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE 

CONSULTATION, CRÉATION D’UNE COMMISSION DE CONSULTATION ET 
MODIFICATION DU DÉLAI D’AVIS DES ORGANISMES PARTENAIRES 

 
CONSIDÉRANT QUE suite à l’adoption du projet de règlement numéro URB-205-20-2025 
visant à modifier le Schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR), la MRC 
doit tenir au moins une assemblée sur son territoire conformément à l’article 53 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC tient ses assemblées publiques par l’intermédiaire d’une 
commission créée par le conseil, formée des membres de celui-ci qu’il désigne et présidée 
par le premier dirigeant ou par un autre membre de la commission désigné par le premier 
dirigeant, conformément à l’article 53.1 de la LAU; 
 
CONSIDÉRANT QU’elle doit également tenir une assemblée de consultation dans toute 
autre municipalité qui en fera la demande dans les quarante-cinq (45) jours qui suivent la 
transmission des documents visés à l’article 49 de la même Loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 52 de la LAU, le conseil de la MRC peut, par 
une résolution adoptée à l’unanimité, modifier le délai laissé aux municipalités pour faire 
une demande de consultation à vingt (20) jours; 
 
CONSIDÉRANT QU’au plus tard le quinzième jour qui précède la tenue d’une assemblée 
publique, le greffier-trésorier publie un avis de la date, de l’heure, du lieu et de l’objet de 
l’assemblée et que l’avis doit contenir un résumé des documents et les principaux effets 
de la modification proposée sur le territoire concerné par l’assemblée faisant l’objet de 
l’avis; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 



 

 
 

 

DE TENIR une assemblée publique de consultation à la salle du conseil de la MRC des 
Jardins-de-Napierville, le 8 octobre 2025 à 16h30 si le conseil se déroule en présentiel 
sinon un avis sera publié sur le site internet avec un délai de quinze (15) jours de la 
publication; 
 
DE MODIFIER le délai laissé aux municipalités pour faire une demande de consultation à 
vingt (20) jours et ce, conformément à l’article 52 de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU); 
 
DE CRÉER une commission de consultation, formée des membres suivants  _______ et 
_________, laquelle sera présidée par le Préfet, monsieur Yves Boyer, ou en son absence 
par madame Chantale Pelletier, préfète suppléante. 
 
ADOPTÉE 
 
 

  
 10.4 DEMANDE D’AVIS DU MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE 

L'HABITATION SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT URB-205-20-2025 
 
CONSIDÉRANT qu’à compter de l’adoption du projet de règlement URB-205-20-2025 et 
avant celle du règlement, le conseil de la MRC peut demander au ministre son avis sur la 
modification proposée conformément à l’article 50 de la LAU; 
 
CONSIDÉRANT que le greffier-trésorier doit notifier au ministre une copie certifiée 
conforme de la résolution formulant la demande; 
 
CONSIDÉRANT que le ministre doit aviser la MRC, par écrit, de la date à laquelle il a reçu la 
copie et dans les 60 jours, donner son avis sur la conformité de la modification proposée 
aux orientations gouvernementales; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
De demander l'avis du ministre des Affaires municipales et de l'Habitation sur le projet de 
règlement URB-205-20-2025. 
 
ADOPTÉE 

  
 10.5 AVIS DE MOTION DU PROJET DE RÈGLEMENT URB-205-21-2025 

 
conseiller.ère régional.e, donne avis de motion,qu'à une séance ultérieure de ce Conseil, il 
sera soumis pour adoption, le Règlement numéro URB-205-21-2025 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé (SADR/Règlement numéro URB-205) de la 
Municipalité régionale de comté (MRC) des Jardins-de-Napierville en vue de modifier les 
normes de lotissement dans l’ensemble de la MRC Jardins-de-Napierville, de modifier les 
dispositions relatives à l’îlot déstructuré traversant de type 3 dans la Municipalité de Saint-
Michel, de modifier les limites de l’affectation publique et institutionnelle dans le 
périmètre urbain de la municipalité de Napierville, et de déclarer la piste cyclable du 
Sentier du Paysan comme un territoire d’intérêt récréotouristique. 
 
Une copie du projet de règlement URB-205-21-2025 est déposée.  
 
ADOPTÉE 

  
 10.6 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT URB-205-21-2025 MODIFIANT LE 

SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ (SADR) EN 



 

 
 

 

VIGUEUR DE LA MRC DES JARDINS-DE-NAPIERVILLE ET DU DOCUMENT 
SUR LA NATURE DES MODIFICATIONS (DNM) 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC peut modifier son schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR) à tout moment;  
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors d’une séance 
ordinaire conformément aux dispositions de l’article 445 du Code Municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE chacun des membres du conseil a reçu copie du projet de règlement, 
déclare en avoir pris connaissance et renonce à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville doit adopter, en même temps que 
tout projet de règlement modifiant le schéma, un document qui indique la nature des 
modifications (DNM) conformément aux dispositions de l’article 53.11.4. de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a reçu la résolution 2025-06-178 de 
la municipalité de Napierville afin de modifier les limites de l'affectation urbaine dans son 
périmètre urbain; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a reçu la résolution 2025-04-095 de 
la municipalité de Sainte-Clotilde afin de modifier les normes qui prescrivent des densités 
maximum dans les secteurs n'ayant aucun ou un seul service; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a reçu les résolutions 2025-06-194 
et 2025-06-195  de la municipalité de Saint-Michel afin de modifier les normes de 
lotissement pour le multilogement et pour l'îlot de type 3 afin que la règlementation se 
calque davantage sur la décision de la CPTAQ #371310; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville souhaite encadrer davantage la 
gestion du Sentier du Paysan et  le valoriser; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est de modifier les normes de lotissement dans 
l’ensemble de la MRC Jardins-de-Napierville, de modifier les dispositions relatives à l’îlot 
déstructuré traversant de type 3 dans la Municipalité de Saint-Michel, de modifier les 
limites de l’affectation publique et institutionnelle dans le périmètre urbain de la 
municipalité de Napierville, et de déclarer la piste cyclable du Sentier du Paysan comme 
réseau de sentiers récréatifs d’intérêt régional; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro URB-205-21-2025 visant à modifier le schéma 
d’aménagement et de développement révisé (SADR/Règlement numéro URB-205) de la 
Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville ainsi que le document sur la 
nature des modifications envisagées suite à l’entrée en vigueur du règlement. 
 
ADOPTÉE 

  
 

 10.7 PROJET DE RÈGLEMENT URB-205-21-2025 - ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE 
CONSULTATION, CRÉATION D’UNE COMMISSION DE CONSULTATION ET 
MODIFICATION DU DÉLAI D’AVIS DES ORGANISMES PARTENAIRES 

 
CONSIDÉRANT QUE suite à l’adoption du projet de règlement numéro URB-205-21-2025 
visant à modifier le Schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR), la MRC 
doit tenir au moins une assemblée sur son territoire conformément à l’article 53 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 
 



 

 
 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC tient ses assemblées publiques par l’intermédiaire d’une 
commission créée par le conseil, formée des membres de celui-ci qu’il désigne et présidée 
par le premier dirigeant ou par un autre membre de la commission désigné par le premier 
dirigeant, conformément à l’article 53.1 de la LAU; 
 
CONSIDÉRANT QU’elle doit également tenir une assemblée de consultation dans toute 
autre municipalité qui en fera la demande dans les quarante-cinq (45) jours qui suivent la 
transmission des documents visés à l’article 49 de la même Loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 52 de la LAU, le conseil de la MRC peut, par 
une résolution adoptée à l’unanimité, modifier le délai laissé aux municipalités pour faire 
une demande de consultation à vingt (20) jours; 
 
CONSIDÉRANT QU’au plus tard le quinzième jour qui précède la tenue d’une assemblée 
publique, le greffier-trésorier publie un avis de la date, de l’heure, du lieu et de l’objet de 
l’assemblée et que l’avis doit contenir un résumé des documents et les principaux effets 
de la modification proposée sur le territoire concerné par l’assemblée faisant l’objet de 
l’avis; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
DE TENIR une assemblée publique de consultation à la salle du conseil de la MRC des 
Jardins-de-Napierville, le 8 octobre 2025 à 16h45 si le conseil se déroule en présentiel 
sinon un avis sera publié sur le site internet avec un délai de quinze (15) jours de la 
publication; 
 
DE MODIFIER le délai laissé aux municipalités pour faire une demande de consultation à 
vingt (20) jours et ce, conformément à l’article 52 de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU); 
 
DE CRÉER une commission de consultation, formée des membres suivants  _______ et 
_________, laquelle sera présidée par le Préfet, monsieur Yves Boyer, ou en son absence 
par madame Chantale Pelletier, préfète suppléante. 
 
ADOPTÉE 

  
 10.8 DEMANDE D’AVIS DU MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE 

L'HABITATION SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT URB-205-21-2025 
 
CONSIDÉRANT qu’à compter de l’adoption du projet de règlement URB-205-21-2025 et 
avant celle du règlement, le conseil de la MRC peut demander au ministre son avis sur la 
modification proposée conformément à l’article 50 de la LAU; 
 
CONSIDÉRANT que le greffier-trésorier doit notifier au ministre une copie certifiée 
conforme de la résolution formulant la demande; 
 
CONSIDÉRANT que le ministre doit aviser la MRC, par écrit, de la date à laquelle il a reçu la 
copie et dans les 60 jours, donner son avis sur la conformité de la modification proposée 
aux orientations gouvernementales; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
De demander l'avis du ministre des Affaires municipales et de l'Habitation sur le projet de 
règlement URB-205-21-2025. 
 
ADOPTÉE 



 

 
 

 

  
 10.9 ANALYSE DE LA CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ DU RÈGLEMENT 474-04 DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINTE-CLOTILDE MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET 
CERTIFICATS 

 
CONSIDÉRANT le Règlement 474-04 modifiant le Règlement sur les permis et certificats 
474, adopté par le conseil de la municipalité de Sainte-Clotilde; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement 474-04 a pour objet d’ajouter certaines dispositions 
relatives aux exigences et aux conditions d’autorisation pour obtenir un certificat 
d’autorisation pour un remblai/déblai en zone urbaine et agricole et pour l'installation de 
clôture et de muret; 
 
CONSIDÉRANT que l’analyse effectuée par la technicienne à l’aménagement et la 
validation du coordonnateur à l’aménagement de la MRC des Jardins-de-Napierville stipule 
que ledit règlement est conforme au schéma d’aménagement et de développement révisé 
de la MRC des Jardins-de-Napierville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D’APPROUVER le règlement 474-04 modifiant le règlement sur les permis et certificats de 
la Municipalité de Sainte-Clotilde; 
 
D’AUTORISER la direction générale à délivrer le certificat de conformité à cet effet. 
 
ADOPTÉE 

  
 10.10 ANALYSE DE LA CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ DU RÈGLEMENT Z2019-14-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE DE LA MUNICIPALITÉ DE NAPIERVILLE 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement Z2019-14-1 vient modifier le règlement de Zonage Z2019, 
adopté par le conseil de la municipalité de Napierville; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement Z2019-14-1 a pour objet de modifier l'appellation des 
zones et certaines normes concernant les stationnements et les zones; 
 
CONSIDÉRANT que l’analyse, effectuée par la technicienne à l’aménagement, et la 
validation du coordonnateur à l’aménagement de la MRC des Jardins-de-Napierville stipule 
que ledit règlement est conforme au schéma d’aménagement et de développement révisé 
de la MRC des Jardins-de-Napierville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D’APPROUVER le règlement Z2019-14-1 qui modifie le Règlement de zonage Z2019 de la 
municipalité de Napierville; 
 
D’AUTORISER la direction générale à délivrer le certificat de conformité à cet effet. 
 
ADOPTÉE 

  
 10.11 ANALYSE DE LA CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ DU RÈGLEMENT Z2019-14-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE DE LA MUNICIPALITÉ DE NAPIERVILLE 



 

 
 

 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement Z2019-14-2 vient modifier le règlement de zonage Z2019, 
adopté par le conseil de la municipalité de Napierville; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement Z2019-14-2 a pour objet de préciser la définition de 
Mixité d'usage; 
 
CONSIDÉRANT que l’analyse, effectuée par la technicienne à l’aménagement, et la 
validation du coordonnateur à l’aménagement de la MRC des Jardins-de-Napierville stipule 
que ledit règlement est conforme au schéma d’aménagement et de développement révisé 
de la MRC des Jardins-de-Napierville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D’APPROUVER le règlement Z2019-14-2 qui modifie le Règlement de zonage Z2019 de la 
municipalité de Napierville; 
 
D’AUTORISER la direction générale à délivrer le certificat de conformité à cet effet. 
 
ADOPTÉE 

  
 10.12 RÈGLEMENT DE REMPLACEMENT URB-205-17-2024-01 MODIFIANT LE 

SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ 
(SADR/RÈGLEMENT NUMÉRO URB-205) EN VIGUEUR DE LA 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES JARDINS-DE-NAPIERVILLE EN 
VUE DE MODIFIER LES USAGES AGRICOLES ACCESSOIRES 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC peut modifier son schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR) à tout moment;  
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors d’une séance 
ordinaire conformément aux dispositions de l’article 445 du Code Municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville doit adopter, en même temps que 
tout projet de règlement modifiant le schéma, un document qui indique la nature des 
modifications (DNM) conformément aux dispositions de l’article 53.11.4. de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a reçu la résolution 2024-09-242 de 
la municipalité de Saint-Cyprien-de-Napierville, demandant une modification du périmètre 
des affectations de Réserves résidentielles de son périmètre urbain au SADR; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a reçu un avis de la Ministre mentionnant que le règlement 
URB-205-17-2024 n'était pas conforme le 7 février 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a tenu une consultation publique le 12 mars 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU’après la période de consultation sur le projet de règlement, le conseil 
de la MRC peut adopter un règlement modifiant son SADR, avec ou sans changement. (Art. 
53.5 LAU); 
 
CONSIDÉRANT QUE pour faciliter l'adoption du règlement, ce dernier a été scindé en deux 
règlements distincts; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’objet du présent règlement URB-205-17-2024-01 était de modifier 
les usages agricoles accessoires et de modifier une norme concernant l’implantation 
d’éoliennes commerciales; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 25 juin 2025, la MRC a reçu un avis de non-conformité pour son 
règlement URB-205-17-2024-01; 



 

 
 

 

 
CONSIDÉRANT QUE l’objet du présent règlement de remplacement du règlement URB-
205-17-2024-01, est de modifier les usages agricoles accessoires ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D’ADOPTER le règlement de remplacement du règlement numéro URB-205-17-2024-01 
visant à modifier le schéma d’aménagement et de développement révisé 
(SADR/Règlement numéro URB-205) de la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-
Napierville. 
 
ADOPTÉE 

  
 

 10.13 PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION - RÈGLEMENT URB-205-18-2025 
 
Conformément à l'article 202.1 du Code municipal du Québec ( RLRQ, c. C-27.1), la 
directrice générale et greffière-trésorière, madame Amélie Latendresse, dépose au Conseil 
de la MRC Jardins-de-Napierville, qui prend acte, un procès-verbal de correction du 
Règlement numéro URB-205-18-2025 modifiant le schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR/Règlement numéro URB-205) en vigueur de la Municipalité 
régionale de comté des Jardins-de-Napierville en vue de modifier les limites des 
affectations Urbaine et Commerciale locale dans le périmètre urbain de la Municipalité de 
Saint-Cyprien-de-Napierville.  
 
ADOPTÉE 
 

  
 10.14 DEMANDE D’AIDE DE FINANCEMENT AU MINISTÈRE DE LA CULTURE ET 

DES COMMUNICATIONS PAR LE BIAIS DU PROGRAMME D’ENTENTES EN 
PATRIMOINE 

 
CONSIDÉRANT QUE le Ministère de la Culture et des Communications (MCC) a ouvert le 29 
mai 2025 le Programme d'ententes en patrimoine (PEP); 
 
CONSIDÉRANT QUE le PEP possède 4 volets de financement pour une durée de trois ans; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a déposé auprès du MCC un PEP sur 
trois des quatre volets; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a déposé une entente pour 30 000$ 
pour le volet 1; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a déposé une entente pour 227 000$ 
pour le volet 2; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a déposé une entente pour  
2 420 060$ pour le volet 4.2; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D'AUTORISER la directrice générale et greffière-trésorière à signer tout document en lien 
avec le Programme d'ententes en patrimoine (PEP). 
 
ADOPTÉE 



 

 
 

 

  
 10.15 CRE MONTÉRÉGIE - ENTENTE SAM- MANDAT 2026  

 
CONSIDÉRANT QUE ce projet se distingue par son caractère innovant en gestion des 
matières résiduelles, en adoptant une approche collaborative et systémique permettant 
de maximiser la valorisation des ressources tout en réduisant de manière significative les 
déchets; 
 
CONSIDÉRANT QUE le développement de synergies sur le territoire génère la création d’un 
réseau dynamique d’acteurs économiques, favorisant l’échange et la transformation des 
matières résiduelles en ressources utiles, ce qui se traduit par des bénéfices économiques 
évalués à 1 361 188,26 $ ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entente de partenariat avec le CRE Montérégie contribue 
directement à l’atteinte de plusieurs objectifs environnementaux prioritaires de la MRC 
des Jardins-de-Napierville, spécifiquement ceux inscrits dans le Plan de gestion des 
matières résiduelles 2023-2030, tels que : 

- la mesure 1 de l’orientation no 1 : réduction à la source, gaspillage alimentaire, 
herbicyclage et zéro déchet ; 
- le sous-objectif 2.1 de l’orientation no 2 : récupération des résidus alimentaires 
et verts ; 
- la mesure 17 de l’orientation no 2 : accompagnement des ICI non desservis pour 
la récupération des matières organiques ; 
- la mesure 21 de l’orientation no 3 : diffusion des initiatives des ICI en saine 
gestion des matières résiduelles ; 
- la mesure 22 de l’orientation no 3 : collaboration aux initiatives d’économie 
circulaire régionales. 

 
CONSIDÉRANT QUE ce projet est en adéquation avec les orientations du Plan climat en 
élaboration par la MRC, le Gouvernement du Québec soulignant l’importance de mobiliser 
les entreprises dans l’action climatique et la mise en place de circuits d’économie 
circulaire, et que l’implication directe des entreprises agroalimentaires par le CRE 
Montérégie contribue à la réalisation de ces objectifs ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet inclut un mécanisme de mesure de la réduction des gaz à 
effet de serre liés aux synergies créées, ce qui permettra de soutenir plus efficacement 
l’atteinte des cibles de réduction prévues au futur Plan climat de la MRC ; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs entreprises ont récemment rejoint le réseau, mais que de 
nombreuses opportunités de développement et d’expansion subsistent, permettant 
d’accroître les maillages et les partenariats d’affaires efficaces afin de consolider un réseau 
bien établi sur le territoire ; 
 
CONSIDÉRANT QU'il existe un besoin notable de sensibilisation et d’information au sujet 
de l’économie circulaire et de la symbiose, particulièrement auprès des entreprises et des 
producteurs, afin de clarifier que la symbiose va bien au-delà du don de produits ou de la 
gestion du compost, et de mettre en évidence les applications concrètes de l’économie 
circulaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la possibilité d’utiliser une partie de la banque d’heures d’animation 
pour mettre en œuvre un projet structurant contribuerait à trouver un équilibre entre la 
prestation des services de base de la symbiose et la réalisation d’un projet approfondi 
répondant à un enjeu spécifique du territoire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE la MRC réaffirme son engagement pour maximiser les synergies économiques et 
environnementales sur le territoire. Ce soutien permettra une interaction active et 
continue avec les entreprises locales, les aidant à exploiter au mieux les opportunités 
d'économie circulaire. 



 

 
 

 

 
QUE la MRC des Jardins-de-Napierville approuve une entente de 12 mois, du 1er janvier 
2026 au 31 décembre 2026, pour le financement d’une ressource dédiée au territoire à 
raison de 3 heures par semaine, pour un montant total de 15 800 $, financé à 80% par le 
Fonds régions et ruralité (FRR) - volet 2 - développement territorial et à 20% par le budget 
de développement économique, et que la portion financée par le FRR soit conditionnelle 
au respect du cadre d’intervention exigé par le MAMH: 
 
- FRR - volet 2 - développement territorial – 12 640 $ 
- Compte 2-02-620-00-340-00 – 3 160 $ 
 
ADOPTÉE 

  
 10.16 CONTRIBUTION AU PROJET LA RUCHE DE MONTÉRÉGIE ÉCONOMIQUE 

 
CONSIDÉRANT QU'il s’agit d’un engagement contracté par le CLD avec Montérégie 
économique jusqu’en 2026 et que le versement à autoriser constitue la dernière tranche 
liée au partenariat avec la plateforme La Ruche; 
 
CONSIDÉRANT QUE le versement sera budgétisé en 2026 dans le poste budgétaire 
"Associations et abonnements"; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
Que le Conseil régional approuve et autorise le dernier versement pour le projet de 
Montérégie économique réaffirmant ainsi notre engagement envers la croissance 
économique locale et la mobilisation de l’écosystème entrepreneurial;  
 
QUE cette dépense à la hauteur de 2 343,45$ soit imputée au poste budgétaire 2026 
«Associations et abonnements».  
 
ADOPTÉE 

  
 10.17 APPUI AU PROGRAMME D’INTÉGRATION DES HABILETÉS EN 

TRANSFORMATION ALIMENTAIRE (PIHTA) 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet Parcours d’intégration des habiletés en transformation 
alimentaire (PIHTA), porté par TransformAction, propose une formation modulable (en 
ligne et en présentiel) spécifiquement conçue pour outiller les transformateurs 
alimentaires du territoire, notamment les membres du Circuit ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce programme vise à renforcer les compétences techniques des 
participants en matière d’optimisation des coûts, de maximisation des recettes et de 
conformité réglementaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette initiative contribue directement au développement économique 
régional en augmentant les capacités productives et en améliorant la compétitivité des 
entreprises locales. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE le Conseil régional recommande favorablement la demande d’appui de 
TransformAction pour le projet Parcours d’intégration des habiletés en transformation 
alimentaire (PIHTA), et s’engage à en assurer la promotion sur les médias sociaux ainsi qu’à 
mettre à disposition gratuitement un local pour la tenue des ateliers pratiques. Ce soutien 
est motivé par les retombées économiques anticipées pour la région, notamment 



 

 
 

 

l’augmentation des capacités productives et le renforcement de la compétitivité des 
entreprises locales. 
 
ADOPTÉE 

  
 10.18 FONDS DE SOUTIEN POUR LA DIVERSIFICATION DES MARCHÉS POUR LES 

ENTREPRISES DE LA MRC JDN 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville souhaite soutenir les entreprises 
locales dans leurs efforts de diversification vers de nouveaux marchés d’exportation, en 
proposant une aide financière structurée autour de deux volets complémentaires : 
 
1) Volet accompagnement CIQMO : 
Remboursement de 50 % des frais d’accompagnement facturés par le CIQMO, jusqu’à un 
maximum de 1 000 $ par entreprise. 
 
2) Volet exploration : 
Remboursement des dépenses non couvertes par d'autres programmes gouvernementaux 
(tels qu’Investissement Québec ou Développement économique Canada) liées à la 
participation à des missions ou foires commerciales, jusqu’à concurrence de 2 000 $ par 
entreprise. Ce soutien vise exclusivement le développement de nouveaux marchés 
internationaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’accès à ce soutien financier est conditionnel au respect de critères 
d’admissibilité établis, assurant une cohérence avec les objectifs du programme, soit : 
 
- Lieu d’implantation : 
L’entreprise doit être située dans l’une des 11 municipalités de la MRC, que ce soit par son 
siège social ou par un établissement actif sur le territoire ; 
 
- Secteurs d’activités admissibles : 
• les PME manufacturières ; 
• les entreprises œuvrant dans les produits alimentaires ou agroalimentaires ; 
• les fournisseurs de technologies, d’équipements ou d’expertise technique ; 
• les coopératives ou OBNL à vocation commerciale ayant des activités à l’international. 
 
Sont exclues : les entreprises opérant exclusivement dans le commerce de détail local, 
sans stratégie d’expansion hors Québec ; 
 
- Capacité opérationnelle : 
L’entreprise doit avoir un chiffre d’affaires annuel situé entre 150 000 $ et 1 M $ ; 
 
- Dépôt d’une demande complète : 
Le formulaire de demande dûment rempli, accompagné des états financiers annuels les 
plus récents et d’une description du projet de développement international, doit être 
soumis à la MRC ; 
 
- Engagement financier et preuve de paiement : 
Les entreprises doivent assumer les frais d’accompagnement avec le CIQMO (jusqu’à un 
maximum de 10 heures d’intervention), et fournir une preuve de paiement (ex. : facture 
acquittée) afin de pouvoir bénéficier du remboursement. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE le Conseil régional approuve la création du Fonds de soutien à la diversification des 
marchés, ayant pour objectif de réduire les obstacles financiers associés à la conquête de 
nouveaux marchés d’exportation par les entreprises locales, et réaffirmant ainsi son 
engagement envers le développement économique régional et l’intégration des 
entreprises de la MRC dans les marchés internationaux ; 
 



 

 
 

 

QU’UN montant de 12 000 $ soit alloué à ce fonds, spécifiquement destiné à soutenir les 
activités de diversification de marché des entreprises admissibles, et que cette somme soit 
prélevée à même le Fonds à l’entrepreneuriat 2025. 
 
ADOPTÉE 

  
 10.19 OCTROI DU CONTRAT POUR LE SYSTÈME AUDIO/VISUEL POUR LES JHGC 

2025 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a procédé à une demande informelle de prix pour l’octroi d’un 
contrat de services audio/visuel dans le cadre des JHGC; 

CONSIDÉRANT QUE ce contrat vise à assurer la qualité, la sécurité et le bon déroulement 
de l’événement, conformément aux objectifs municipaux et aux attentes des participants; 

CONSIDÉRANT QU’un total de 2 soumissions ont été reçues ; 

CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Stagevision a présenté la soumission la plus basse parmi 
celles jugées conformes ; 

CONSIDÉRANT QUE la soumission de Stagevision répond à l’ensemble des exigences 
techniques, administratives et opérationnelles prévues à la demande ; 

CONSIDÉRANT QUE la gestion responsable des deniers publics implique de retenir le plus 
bas soumissionnaire conforme, comme le stipule le Code Municipal du Québec et le 
Règlement de gestion contractuelle No. ADM-175 et ses amendements de la MRC des 
Jardins-de-Napierville. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D'OCTROYER le contrat pour les services audio/visuel à Stagevision, pour une somme de 
29 012,50$.  
 
ADOPTÉE 

  
 10.20 ORGANISATION D’UN ÉVÉNEMENT SIGNATURE LORS DU CONGÉ DE 

L’ACTION DE GRÂCE 2025 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisation d’un événement signature permet de mobiliser 
plusieurs leviers stratégiques pour le développement du territoire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette initiative génère un impact économique direct en offrant une 
vitrine de choix aux producteurs agricoles, artisans et entrepreneurs locaux auprès de la 
population et des excursionnistes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’événement contribue au rayonnement culturel et social du territoire 
en favorisant les liens intergénérationnels, en renforçant le sentiment d’appartenance et 
en encourageant la participation citoyenne ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette démarche favorise la synergie territoriale en positionnant le 
territoire comme un milieu innovant, accueillant et aligné sur les meilleures pratiques 
municipales reconnues au Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est estimé à un coût total de 10 000 $, réparti à parts égales 
entre le budget du Circuit du paysan (5 000 $) et le budget du développement économique 
(5 000 $) ; 
 



 

 
 

 

CONSIDÉRANT QUE les soumissions des artistes et fournisseurs sont toujours en attente, 
le délai entre la décision d’organiser l’événement et la période de réponse ayant été 
insuffisant pour finaliser les ententes ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE le Conseil régional approuve l’organisation de l’événement signature pendant le 
congé de l’Action de grâce 2025, tel que présenté, et autorise une enveloppe maximale de 
10 000 $, répartie comme suit : 
 
- 5 000 $ à même le budget du Circuit du paysan ; 
 
- 5 000 $ à même le budget du développement économique ; 
 
ET QUE l’organisation soit poursuivie sous réserve de la réception des soumissions 
nécessaires. 
 
ADOPTÉE 

  
 10.21 AUTORISATION À LA DIRECTRICE GÉNÉRALE POUR LE DÉPÔT ET LA 

SIGNATURE D’UNE DEMANDE DE FINANCEMENT – STRATÉGIE 
BIOALIMENTAIRE MONTÉRÉGIE (SBM) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Stratégie bioalimentaire Montérégie vise à soutenir les initiatives 
municipales en matière de développement, d’innovation et de mise en valeur du secteur 
bioalimentaire régional ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC souhaite soutenir les producteurs et favoriser la mise en place 
de projets porteurs pour la communauté, tel que les JHGC ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le dépôt d’une demande de financement de 15 000$ constitue un 
levier stratégique pour la réalisation des JHGC; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’obtention de ce financement permettra de maximiser les ressources 
disponibles, de limiter l’impact financier sur la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE la résolution officielle du conseil est requise pour autoriser la directrice 
générale à déposer et à signer la demande ainsi que tout document afférent auprès de la 
Stratégie bioalimentaire Montérégie ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
D'AUTORISER Amélie Latendresse, directrice générale, pour le dépôt et la signature de la 
demande de financement de la Stratégie bioalimentaire Montérégie (SBM). 
 
ADOPTÉE 

  
 11. LOISIRS ET CULTURE 
  
 11.1 PROJECTION D'UN DOCUMENTAIRE ET DISCUSSION AVEC UN MEMBRE 

DE L'ÉQUIPE DE CRÉATION-EDC 4.1 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entente de développement culturel entre la MRC et le Ministère de 
la Culture (MCC) 2025-2027 est en cours; 
 



 

 
 

 

CONSIDÉRANT QUE l'objectif 4.1 de cette entente est de planifier 2 projections mettant de 
l'avant le cinéma québécois; 
 
CONSIDÉRANT QUE le documentaire  "A la Lumière du Soir" réalisé par Fernand Dansereau 
sera présenté le 20 septembre à l'Édifice de comté de Napierville ; 
 
CONSIDÉRANT QUE M. Marcel Sabourin, artiste, a accepté de participer à cette rencontre 
ainsi qu'à la discussion suite à  la projection; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans l'Entente de Développement Culturel (EDC), 47% du coût des 
activités est assumé par le Ministère de la Culture et des Communications (MCC); 
 
CONSIDÉRANT  QUE les modalités de financement du Fonds régions et ruralité- volet 2 
permettent que la règle de cumuls des aides financières atteigne 80% des dépenses 
admissibles; 
 
CONSIDÉRANT QUE la redevance institutionnelle et les droits de diffusion pour le 
documentaire s'élèvent à 212,70 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE les frais de représentation de M. Marcel Sabourin s'élèvent à  
2 000,00$;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE le conseil régional approuve une dépense maximale de 2 212,70$, répartie comme 
suit: 1 040$ provenant de l’EDC (47 %), 938$ du FRR (couvrant 80 % de la contrepartie) et 
le solde de 235$ assumé par la MRC. 
 
ADOPTÉE 

  
 12. CORRESPONDANCES 
  
 13. AFFAIRES DIVERSES 
  
 14. PÉRIODE DE QUESTIONS 
  
 15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
L'ORDRE DU JOUR étant épuisé, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  ………………….  
APPUYÉE DE :  ………………….  
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE la séance soit levée à        h   . 
 
ADOPTÉE 
 
 

  
 
 
 
 
M. Yves Boyer, Préfet  Mme Amélie Latendresse, Directrice 

générale et greffière trésorière 
  


